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	 2012 a été pour le SIAVED, une année de challenges à relever, de diffi-
cultés à surmonter et de projets à monter. Malgré un contexte économique 
difficile, le syndicat a su remplir sa mission au service de ses administrés. Le 
rapport d’activité, qui se veut un point d’étape, témoigne du travail accompli 
par les élus mais aussi par les agents.

Cette année, riche en projets, nous avons vu apparaître sur le territoire de la 
CAPH, deux nouvelles déchèteries « dernière génération » à Mortagne et Denain. 
Dans le même temps, suivant les préconisations de l’ADEME et du Conseil Général, des travaux de moder-
nisation ont été entrepris sur le parc des déchèteries.
Nous avons également augmenté le nombre et le type de déchets collectés avec plus de 20 matériaux 
différents qui sont récupérés, valorisés et parfois même réemployés. Ainsi, certaines déchèteries ont                
désormais une dimension sociale avec la signature d’une convention avec trois associations locales pour 
promouvoir la réutilisation et le réemploi en déchèterie.
Enfin, des parcours pédagogiques ont été installés sur certaines d’entre elles.

		  Ce qui marque la vie du syndicat sur 2012, c’est la 
			   préparation de grands projets 

	 - Etude pour la création de nouvelles déchèteries pour terminer le maillage du territoire. 
	 - Le possible partenariat avec la chaufferie de Douchy-les-Mines pour le raccordement 	de notre 	
	 CVE au réseau de chaleur urbain.
	 - L’ étude de nouveaux projets pour récupérer la chaleur fatale de notre CVE.

Le SIAVED est fier de s’investir dans tous ces projets novateurs sur la région, surtout que nous avons             
travaillé dur pour avoir des finances saines. Le SIAVED a fait le choix de parier sur des projets riches                             
financièrement en adéquation avec notre politique environnementale.

En 2012, les Communautés de Communes d’Espace Sud et de Haute Sambre Bois l’Evêque ont adhéré au 
SYCTOMEC par convention provisoire. Elles sont donc venues rejoindre le SIAVED provisoirement dans 
l’attente de l’arrêté préfectoral.

Enfin, depuis 2011, le SIAVED s’est engagé dans un plan de prévention pour la réduction des déchets. 
Les résultats ne cessent de s’améliorer. Les actions menées en 2012 auront été efficaces dans tous les                  
domaines. 

Vous l’aurez compris, le SIAVED est ancré sur son territoire et place toute son énergie dans ses actions pour 
l’amélioration du quotidien de ses usagers.

	 Bonne lecture.
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LE SIAVED 01
	 Le Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des Déchets est un service pu-
blic, acteur dans le développement durable de son territoire. Il est en charge du traitement et de la valori-
sation des déchets ménagers et assimilés de son territoire.

	 Engagé dans une politique environnementale qui s’inscrit dans les préconisations du Grenelle de 
l’environnement, le SIAVED travaille dans l’intérêt de la population afin de lui garantir des outils pointus 
pour sa santé et sa sécurité, dans la connaissance des normes actuelles.

	 Les Communautés de Communes d’Espace Sud et de Haute Sambre Bois l’Evêque, ont adhéré au 
SYCTOMEC depuis le 1er janvier 2012. Elles ont donc rejoint implicitement le SIAVED dans la gestion de 
leurs déchets. Une convention provisoire a été mise en place en attendant l’arrêté préfectoral qui approu-
verait définitivement leur rattachement.

Habitants
109

Communes
3

Collectivités

Elus
84 42

élus titulaires 
dont 9 membres

du bureau

42
élus suppléants

Agents
39

22
Agents 

administratifs
techniques

17
Agents de  

déchèteries

Nous ont rejoints

Un syndicat
au service de ses adhérents
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Création du SIRIEOM qui a en charge la gestion des déchets du Grand Denaisis.

Construction de l’usine d’incinération à Douchy-les-Mines

L’usine traite les déchets hospitaliers
Le SIRIEOM devient le SIRDHIM

Le syndicat cesse l’incinération  des déchets industriels spéciaux

Le SIRDHIM prend en charge la compétence collecte
La CCCO et le SYCTOMEC adhèrent au SIRDHIM

Le SIRDHIM devient le SIAVED

Le SIAVED transforme son usine en Centre de Valorisation Energétique

La communauté de Communes du Caudrésis adhère au SIAVED 
via le SYCTOMEC

La chaîne des déchets hospitaliers est modernisée

Le SIAVED met en place un plan de prévention pour la réduction des déchets :
Boréal (Baisse des Ordures Résiduelles par l’Action Locale)

Le SIAVED regroupe 100 communes

Le SIAVED est un établissement public. Créé sous 
l’appellation SIAVED en 2003, le syndicat regroupe 
aujourd’hui 109 communes sur trois intercommu-
nalités : 
	 - la Communauté d’Agglomération de la 
Porte du Hainaut,
	 - la Communauté de Communes du Cœur 
d’Ostrevent,
	 - le SYndicat de Collecte et de Traitement 
des Ordures Ménagères de l’Est Cambrésis.

Les collectes demeurent de la compétence des 
trois collectivités adhérentes qui ont transféré le  
traitement des déchets ménagers assimilés et la 
gestion globale des déchèteries au SIAVED.

	
  

	
  

	
  

2012 Le SIAVED accueille deux nouvelles Communautés de Communes 
et regroupe 109 communes soit 288 642 habitants
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intégrée maintenant au SYCTOMEC
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La loi du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des 
déchets et à la valorisation des matériaux, modi-
fiée par la loi du 13 juillet 1992 : 

- instaure la responsabilité des communes pour 
l’élimination des déchets des ménages, 
- définit les priorités de gestion des déchets : ré-
duction de la quantité, valorisation puis traite-
ment et stockage,
- stipule qu’à compter du 1er juillet 2002, seuls 
les déchets ultimes pourraient être admis en dé-
charge, 
- prévoit la réalisation de plans départementaux 
ou régionaux pour l’élimination des déchets, 
- crée une taxe sur le stockage des déchets ména-
gers et assimilés (intégrée depuis 1999 à la Taxe  
Générale sur les Activités Polluantes).

La circulaire du 28 avril 1998  rappelle la priorité à 
la valorisation matière : recyclage et compostage. 

Elle fixe un objectif de collecte en vue d’une valo-
risation matière de 50 % des déchets dont l’élimi-
nation est de la responsabilité des collectivités lo-
cales. Elle induit également une révision des plans 
départementaux et précise la notion des déchets 
ultimes. 

Le Grenelle de l’environnement d’octobre 2007 
fait apparaître des mesures prioritaires comme : 

- réduire la production de déchets et développer 
le recyclage,
- assurer la réduction des impacts sur la santé et 
sur l’environnement de nos modes de gestion des 
déchets,
- renforcer la sensibilisation, l’information et la 
place de l’incinération.

Le Plan d’élimination  des déchets ménagers et 
assimilés (PEDMA) du Département du Nord a été 
adopté sous la responsabilité de l’Etat  le 12 no-
vembre 2001. 

La loi du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l’environnement, 
prévoit la délivrance d’autorisations préalables 
pour l’exploitation d’unités de traitement ou de 
stockage des déchets. 

Le décret « emballages ménagers » du 1er avril 
1992 oblige tout conditionneur de produits de 
consommation à participer à l’élimination des dé-
chets d’emballages issus de ses produits soit par 
la consigne, soit par une collecte sélective  organi-
sée par ses soins, soit par une adhésion à un orga-
nisme agréé (Eco-Emballages ou Adelphe).

Sa révision a été actée en 2007 par le président du 
Conseil Général. Après avis favorable de la Com-
mission Consultative du Plan le 1er mars 2010, le 
projet de Plan révisé et son évaluation environ-
nementale ont été arrêtés à l’unanimité par l’As-
semblée départementale le 13 décembre 2010, 
puis soumis à enquête publique du 2 mai au 6 juin 
2011. 

Après la remise du rapport de la Commission 
d’enquête au Conseil général le 6 juillet 2011, les 
réserves formulées par la Commission d’enquête 
ont été prises en compte, ainsi que la majorité des 
recommandations, avant de soumettre le Plan et 
son évaluation environnementale à l’approbation 
de l’Assemblée départementale le 28 novembre 
2011.

La révision du Plan a été effectuée en intégrant à 
chaque étape le processus d’évaluation environ-
nementale, aboutissant au rapport environne-
mental prévu à l’article L.122-6 du code de l’envi-
ronnement.

Le Plan vise à orienter et à coordonner l’ensemble 
des actions à mener, tant par les pouvoirs publics 
que par les organismes privés, en vue d’assurer 
la réalisation des objectifs de la loi aux horizons 
2015 et 2020 (art R 541-14 du code de l’environ-
nement).

Le traitement des Déchets Ménagers et Assimilés
	 - Valorisation énergétique
	 - Valorisation matière
	 - Centre d’Enfouissement Technique de classe 2

La gestion totale (traitement + personnel) des déchèteries de son territoire

Le traitement des déchets verts collectés en porte à porte

Le traitement des déchets issus de la collecte sélective

Le traitement des encombrants en porte à porte

CVE
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Des élus impliqués dans le syndicat

	 Le SIAVED est administré par un comité syndical composé d’élus représentant les collectivités ad-
hérentes. Leur nombre dépend de la population de chaque groupement à raison d’un élu par tranche de 
7.000 habitants. La durée de leur mandat est identique à celle du mandat d’un conseiller municipal.

Le Comité Syndical :

Le Comité Syndical se compose de 84 membres 
42 titulaires et autant de suppléants. 
22 titulaires et 22 suppléants pour la Commu-
nauté d’Agglomération de La Porte du Hainaut 
(CAPH), 11 titulaires et 11 suppléants pour la 
Communauté de Communes Cœur d’Ostrevent 
(CCCO) et 9 titulaires et  9 suppléants pour le 
SYndicat Intercommunal de Collecte et de Trai-
tement  des Ordures Ménagères de l’Est Cam-
brésis (SYCTOMEC) 

Le Bureau :

Le bureau est composé de 10 membres élus 
par les délégués des trois collectivités adhé-
rentes : 
un président et neuf vice-présidents. Ils ont en 
charge, avec l’aide des services, les dossiers qui 
seront présentés en comité syndical.

Les compétences du Comité Syndical :

Les questions budgétaires : débat d’orienta-
tion budgétaire, vote du budget, compte admi-
nistratif, etc.

Le suivi du contrat d’exploitation des outils 
du SIAVED et le vote des délibérations.

Les compétences du Bureau :

Les marchés publics 
Les contrats et conventions diverses
Les acquisitions foncières
Les questions concernant le fonctionnement 
courant du syndicat
Les questions concernant le personnel

Les membres du bureau en 2012

Charles LEMOINE
Président

Agglomération de la Porte
du Hainaut

Léopold REMY
Vice-Président
déchèteries

Coeur d’Ostrevent

Bruno LECLERCQ
Vice-Président
déchèteries

SYCTOMEC

Michel LEFEBVRE
Vice-Président
déchèteries

Agglomération de la Porte
du Hainaut

Gérard DEVAUX
Vice-Président
finances

SYCTOMEC

Philippe GILLES
Vice-Président
finances

Coeur d’Ostrevent

Jacques DUBOIS
Vice-Président
tri sélectif, déchets verts et encombrants

Agglomération de la Porte
du Hainaut

Michel LOUBERT
Vice-Président
information, communication et prospective

Coeur d’Ostrevent

Serge SIMEON
Vice-Président
traitement des déchets hospitaliers

SYCTOMEC

René DUBUS
Vice-Président
centre de valorisation énergétique

Agglomération de la Porte
du Hainaut
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Les commissions

Afin de préparer les dossiers en vue d’une présen-
tation en Comité Syndical cinq commissions thé-
matiques et une commission d’appel d’offres ont 
été créées. Ces commissions sont présidées par les 
Vice-Présidents membres du bureau et animées 
par le responsable du service concerné.

Ces commissions jouent un rôle légal d’informa-
tion et de contrôle. Certaines préparent les déci-
sions des instances et d’autres informent les re-
présentants des habitants sur le fonctionnement 
de l’élimination des déchets.

La commission d’appel d’offres :

Son rôle, conformément au Code des Marchés Pu-
blics, consiste à vérifier la validité des candidatures 
et des offres, puis à émettre un avis concernant 
l’attribution des marchés. Elle peut bénéficier de 
la présence des représentants de la Trésorerie et 
de la DGCCRF (Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression 
des fraudes). Elle est placée sous l’autorité du Pré-
sident du SIAVED et se compose de 4 membres ti-
tulaires et 5 membres suppléants. Les documents 
de consultation des marchés sont élaborés, pu-
bliés et analysés par les services du SIAVED. Les 
prestataires sont choisis et proposés par la CAO. 
Les marchés sont autorisés par le Comité syndical, 
puis ils sont signés par le Président.

Membres titulaires
René DUBUS, Jacques DUBOIS, Michel LOU-
BERT, Gérard DEVAUX.

Membres suppléants
Pascal JEAN, Philippe GILLES, Léopold REMY, 
Gérard BOURY, Jean-Michel DENHEZ

La commission Centre de Valorisation Energétique :

Vice-président : 
René DUBUS (CAPH)

Membres : 
QUIEVY Michel, BILLOIR Michel, LECOMTE José, BRACHOT Roger, DENHEZ Jean-Michel, PRUVOST Pascal, 
FONTAINE Bernard, VOET Jean-Marie, FRISON Erich et BOURY Gérard.

La commission déchèteries :

Vice-présidents : 
Léopold REMY (CCCO), LEFEBVRE Michel (CAPH) et Bruno LECLERCQ (SYCTOMEC)

Membres : 
DEVAUX Gérard, LECLERCQ Bruno, GUEPIN Yves, CORNET Jules, CASTIGLIONE Salvatore, DEFOSSE Gilbert, 
DELCROIX Jacques, COLIN Clotaire, QUIEVY Michel, BRIDENNE Georges, LEDUC Roland, LEDUC Daniel et 
DUBOIS Jacques.

La commission tri sélectif - déchets verts - encombrants :

Vice-président : 
Jacques DUBOIS (CAPH)

Membres : 
DEVAUX Gérard, LOUBERT Michel, LECLERCQ Bruno, GUEPIN Yves, LECOMTE José, CORNET Jules, MA-
RIAGE Francis, DELCROIX Jacques, JEAN Pascal, COLIN Clotaire, BRACHOT Roger, FRISON Erich, BRIDENNE 
Georges, BRICOUT Patrice, BRAY Danielle, LESOIN Jean-Marie et LEDUC Daniel.

La commission finances :

Vice-présidents : 
DEVAUX Gérard (SYCTOMEC) et GILLES Philippe (CCCO)

Membres : 
BONNAIRE André, JEAN Pascal, DUBOIS Jacques, DÉFOSSÉ Gilbert, SALIGOT Bruno, DELECLUSE Marc, 
LEDUC Roland, PARENT Jacques.

La commission information - communication - prospectives :

Vice-président : 
Michel LOUBERT (CCCO)

Membres : 
LEFEBVRE Michel, REMY Léopold, DEVAUX Gérard, QUIEVY Michel, FONTAINE Bernard, VOET Jean-Marie, 
BRAY Danielle, LESOIN Jean-Marie, DELECLUSE Marc, PRUVOST Pascal, BOURY Gérard, SOPO Bernadette, 
WALEMME Thierry (fin 2012).

Le comité de suivi :

Son rôle : 
Dans un souci majeur de transparence, le syndicat a mis en place en avril 1999 un comité de suivi chargé 
de suivre l’évolution des travaux de l’usine d’incinération des ordures ménagères, puis en 2002 ceux de la 
plateforme de compostage des déchets verts et fermentescibles de la société RECYDEM. Un beau geste, 
alors que rien ne l’y obligeait. 
Le syndicat aurait pu attendre l’installation d’une Commission locale d’information et de surveillance (CLIS) 
relevant de l’autorité du préfet. Le comité de suivi se réunit une fois par semestre.

Sa composition : 
Sa composition n’est pas figée et le comité de suivi accueille toutes les personnes soucieuses de leur en-
vironnement et de l’amélioration de leur cadre de vie. Aussi, le comité de suivi compte les représentants 
des communes, les associations touchant à l’environnement (chasseurs, pêcheurs et écologistes), les com-
merçants, les comités de quartier, les pharmaciens, les combattants du feu, les médecins, les bailleurs, les 
locataires et la Confédération syndicale du cadre de vie (CSCV)…

En plus de toutes ces commissions le SIAVED dispose d’un Comité de Suivi.
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Les moyens humains

Au 31 décembre 2012, le SIAVED comptait 39 agents.

Le service administration générale composé de 17 personnes, a en charge la gestion administrative du 
Syndicat, le suivi administratif des marchés publics, les affaires juridiques, la réalisation des actes adminis-
tratifs et des documents de travail des élus, la comptabilité, la paie, la gestion des ressources humaines et 
la communication. 

Le service technique a en charge principalement la gestion technique du traitement des déchets. 

Depuis la fin 2010, le SIAVED est porteur du programme local de prévention des déchets BOREAL. Un char-
gé de mission compostage a été embauché mi 2012 renforçant l’équipe déjà existante composée d’un 
animateur, d’une chargée de communication et de deux chargées de mission.

Organigramme des services :

Les outils

Le SIAVED est propriétaire d’un centre de valorisation énergétique, situé sur le territoire de Douchy les 
Mines, et de 16 déchèteries et 1 mise à disposition réparties sur l’ensemble des 109 communes adhérentes. 

De plus, le SIAVED gère sous contrat une partie de ses déchets dans : 

	 une déchèterie mise à sa disposition sur le secteur de l’Amandinois.
	 trois centres de tri des emballages ménagers (Anzin, Lourches et Saint-Amand-les-Eaux),
	 deux centres de tri d’encombrants (Noyelles-Godault et Saint-Amand-les-Eaux),
	 deux plateformes de compostage des déchets verts (Lourches et Naves),
	 deux centres d’enfouissement de déchets ultimes (Curgies et Lewarde), 
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Déchèteries

Centre de tri des emballages

Centre de tri des encombrants

Plateforme de compostage

Centre d’Enfouissement Technique de classe 2
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Les inaugurations des déchèteries de Mortagne-du-Nord et de Denain.

La signature de la convention pour la promotion du réemploi et de la réutilisation en déchèteries.

Cette convention est établie pour une année 
d’expérimentation du 01 octobre 2012 au 30 
septembre 2013. Trois acteurs prennent part 
dans cette initiative du SIAVED : Action basée à 
Avesnes-les-Aubert, Rien à jeter basée à Fressies 
et SMS basée à Cambrai. Ces associations sont ins-
tallées tous les jours sur les déchèteries du SYn-
dicat de Collecte et de Traitement des Ordures 
Ménagères de l’Est Cambrésis (SYCTOMEC) pour 
collecter les déchets réutilisables des usagers du 
Caudrésis/Catésis.

En prenant entièrement en charge le financement 
de cette action, le SIAVED espère mettre en place 
un réseau de valoristes avec l’adhésion de nou-
velles associations et étendre son action sur l’en-
semble des déchèteries de son territoire.

La signature de la convention de participation aux Bravos l’Entreprise.

Denain le 7 juillet 2012Mortagne-du-Nord le 26 avril 2012

Le principe des « Bravo l’Entreprise » : amener des 
jeunes de classes de 4e et 3e et des entrepreneurs 
à se rencontrer de façon durable sur le terrain de 
l’entreprise au travers d’une démarche active.
Le collège Turgot a voulu travailler avec le SIAVED 
pour les Bravos de l’industrie. Ils ont visité le centre 
de valorisation énergétique de Douchy les Mines 
en novembre 2012 et ont signé la convention de 
partenariat.
Le projet consiste à réaliser une exposition itiné-
rante et une maquette présentant le principe de 
la cogénération mise en place par le SIAVED en 
2013.

Les marchés publics attribués en 2012.

> Travaux pour la réalisation de mesures en semi-continu des dioxines furanes sur les deux cheminées du 
CVE de Douchy-les-Mines.

> Mission AMO pour le nouveau marché d’exploitation du CVE de Douchy.
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Les repères 2012 02 Les chiffres
repères en 2012

Indicateurs d’activité

Type de collecte					      224 228 tonnes de déchets collectés

Ordures ménagères résiduelles
Collecte sélective		     	
Déchets Verts		    		
Encombrants				        

Déchèteries			       

Déchets Hospitaliers

Déchets des professionnels

Type de valorisation et élimination

Valorisation matière

Valorisation énergétique

Enfouissement
	

Indicateurs financiers

Budget 2012

Total dépenses réelles réalisées : 
	 27 695 824 €

Contribution totale des adhérents

Contribution :  22 206 772 €

Evolution 2011/2012
	 0 %

porte
à

porte
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88 692 tonnes
30 537 tonnes

8 900 tonnes
7 993 tonnes

73 953 tonnes

5 485 tonnes

8 668 tonnes

40 %
13,6 %

4 %
3,6 %

32,4 %

2,5 %

3,9 %

104 238 tonnes

101 780 tonnes

18 210 tonnes
	

47 %

43 %

10 %
	

soit 746,7 Kg par habitant

307 Kg / hab.
106 Kg / hab.

31 Kg / hab.
27,7 Kg / hab.

256 Kg / hab.

19 Kg / hab.

30 Kg / hab.



Les Déchèteries 03
Le Syndicat met à disposition des ménages de ses adhérents un réseau de 17 déchèteries. Présentes sur 
l’ensemble du territoire elles sont gratuites sur simple présentation d’une carte d’accès.

Le SIAVED a cette volonté forte de tisser un véritable réseau afin que chaque foyer puisse y déposer ses 
déchets dans un minimum de kilomètres et de temps. Aujourd’hui, les déchèteries permettent d’éviter la 
prolifération de dépôts sauvages en augmentant les flux et en assurant une valorisation et un traitement 
de leurs déchets.

déchèteries en régie

tonnes
collectées

17

Agents
17

Les déchèteries du SIAVED

10
en

exploitation

6

73 953

mise à 
disposition 

1
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Un réseau
de 17 déchèteries

Ces implantations réparties sur l’ensemble du territoire répondent à plusieurs objectifs : 
	 - satisfaire aux besoins quotidiens du public,
	 - supprimer les dépôts sauvages,
	 - favoriser le recyclage et la valorisation,
	 - respecter le plan départemental d’élimination des déchets ménagers.

Présentation des déchèteries

Coeur d’Ostrevent

Porte du Hainaut

SYCTOMEC

Erre Aniche Rieulay

Douchy-les-Mines Neuville-sur-Escaut St-Amand

Denain Mortagne-du-Nord

Beauvois-en-Cambrésis Caudry Maretz

Le Cateau-Cambrésis St-Aubert Cattenières

Béthencourt Walincourt-Selvigny

Les déchèteries du SIAVED sont ouvertes gratuitement et indistinctement aux habitants du territoire du 
SIAVED et aux communes d’autres collectivités voisines ayant signé une convention (Awoingt, Cauroir, 
Iwuy, Rieux-en-Cambrésis, Séranvillers-Forenville, Villers-en-Cauchies et Wambaix).
 
Le gardiennage  des déchèteries de Douchy-les-Mines, Erre, Neuville-sur-Escaut, Aniche, Rieulay est confié 
à la société Recydem, située à Lourches. Les déchèteries de Béthencourt, Maretz, Beauvois, Caudry, Cat-
tenières, Saint-Aubert*, Walincourt-Selvigny, Denain et Mortagne-du-Nord sont exploitées en régie. Par 
contre, pour celle de Le Cateau Cambrésis, la gestion du personnel et celle du haut de quai ont été confiées 
à la société SITA. 

Enfin, la déchèterie de St-Amand-les-Eaux appartient à la société Malaquin mais est mise à disposition des 
usagers du SIAVED.

* dans une logique territoriale, la déchèterie de Saint-Aubert a rejoint le mode de gestion des déchèteries de la zone sud.
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Denain & Mortagne : 
nouvelle génération de déchèteries

Après un vaste programme de rénovation entrepris il y a plusieurs années, des déchèteries «nouvelle gé-
nération» ont été mises en service en 2012.

Soucieux de la protection de l’environnement, le SIAVED a souhaité intégrer ces deux nouveaux outils dans 
une gestion territoriale et durable des déchets.
Les innovations sont :
	 - le local consacré à la réutilisation des encombrants,
	 - le parcours pédagogique en direction des scolaires,
	 - la différenciation des flux routiers pour les camions et les véhicules légers.

Et suite à l’évolution des normes pour les Etablissements Recevant du Public (EPR), les nouvelles déchète-
ries disposent d’un quai fixe placé à une hauteur de 2,50 mètres avec un dispositif anti chutes, de garde-
corps en bout de bennes et de trottoirs près de celles-ci afin de mettre l’utilisateur en sécurité.

Enfin, la signalétique a été repensée suivant les préconisations de l’ADEME.

Exutoires

De plus, depuis octobre 2012, un partenariat avec trois associations locales a été signé pour promouvoir la 
réutilisation et le réemploi en déchèteries. Action, SMS et Rien à Jeter, ont donc placé sur les déchèteries 
du Sud (Catésis-Caudrésis) des valoristes qui sont chargés de récupérer les  déchets pouvant être réutilisés.
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Tonnages

La population du syndicat est en 2012 de 288 642 habi-
tants. Le ratio collecté par an et par habitant représente 
256 kg kg contre 246 kg en 2011.

Tonnages collectés en déchèterie (D3E inclus)

Tonnages collectés en déchèterie par gisements

Graphique d’évolution des tonnages en déchèteries

Pour rappel, depuis la création du syndicat, son territoire n’a cessé d’évoluer augmentant ainsi chaque an-
née le nombre de déchèteries. De plus, pour garantir un service de proximité de qualité à nos usagers, le 
SIAVED a construit 2 nouvelles déchèteries en 2012.
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Les coûts Déchèteries aux commerçants et artisans

Les commerçants et artisans peuvent se rendre sur les déchèteries du territoire sous conditions particu-
lières tarifaires :

Recettes des artisans par déchèterie

* plusieurs types de déchets peuvent être déposés par passage et un artisan peut faire plusieurs passages 
dans la même ou dans plusieurs déchèteries.

Graphique d’évolution des coûts des déchèteries
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Ce coût comprend les emprunts, les coûts de transport, traitement et 
partie fixe, les coûts de mise en CET et incinération.

La hausse peut se          
justifier par l’augmen-
tation du nombre de 
déchèteries.



Le point sur les Déchets Electriques
et Electroniques d’Equipement

Tableau récapitulatif de la collecte 2012 des DEEE

La valorisation effectuée à partir des DEEE

Matières recyclées

L’obtention de matières premières secondaires est essentielle pour économiser les ressources de notre 
planète. Pour chaque matière, nous avons illustré ce que représente l’effort consenti par la population de 
notre territoire pour l’année 2012.

Nous avons participé à l’économie de 

1 259 barils de pétrole brut

Ce qui nous a permis d’éviter l’émission de 

617 tonnes de CO2

Nous avons permis le recyclage de :
302 tonnes de ferraille
La production de fer à partir de ferraille permet un 
gain d’énergie et une réduction des émissions de 
CO2 importants par rapport à la production de fer 
à partir de minerai.

Energie économisée : 192 981 kWh
> soit la consommation énergétique annuelle de 
9,3 ménages

Emissions de CO2 évitées : 293 tonnes

Nous avons permis le recyclage de :
128 tonnes de métaux non ferreux
La matière recyclée permet d’économiser par rap-
port à la production de la matière vierge :

Energie économisée : 981 780 kWh
> soit la consommation énergétique annuelle de 
47,2 ménages

Nous avons permis le recyclage de :
200 tonnes de plastique
La matière recyclée permet, par rapport à la pro-
duction de la matière vierge :

Nous avons permis le recyclage de :
244 tonnes de verre (verre au plomb et 
verre au baryum)

Emissions de CO2 évitées : 279 tonnes

Une économie de 200 190 litres de 
pétrole brut

Ferraille Métaux non ferreux

Plastiques Tubes cathodiques

Source : Eco-système Source : Eco-système
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Le Centre de Valorisation 
Energétique 04

L’usine d’incinération de Douchy-les-Mines a vu le jour en 1977 avant de se transformer en 2005 en un 
centre de valorisation énergétique avec production d’électricité.

L’installation traite dans le respect des normes européennes en matière de rejets atmosphériques, les 
déchets ménagers et assimilés (DMA) et les déchets d’activités de soins.

Elle traite chaque année plus de 90 000 tonnes d’ordures ménagères résiduelles, dont 6 000 tonnes de 
déchets ménagers banals et 6 000 tonnes de déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI).

L’incinération des DMA produit des mâchefers et des Résidus d’Epuration des Fumées d’Incinération des 
Ordures Ménagères (REFIOM) qui sont valorisés.

Le CVE en chiffres

Tonnes
incinérées

Déchets
hospitaliers

93 121 5 485 t
Refus 

collecte
sélective

4 556 t
refus 

encombrants

2 413 t
OMR

80 667 t

Valorisation
énergétique

66,3 %
MWh

produit

43 245

Valorisation
matière

100%
Mâchefers

19 500 t 
REFIOM

3 537 t 

contrat d’ 
exploitation 

TIRU

1
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Les installations sont considérées comme des centres de valorisation énergétique si leur rendement est 
égal ou supérieur à 0,60 pour des installations en fonctionnement et autorisées conformément à la légis-
lation communautaire applicable avant le 1er janvier 2009.

Pour l’année 2012, le calcul de la performance énergétique, hors consommation de l’usine, donne le résul-
tat de 66,3%.

Les camions de collecte des déchets entrent sur le 
site. Ils sont contrôlés pour vérifier qu’ils ne trans-
portent pas de déchets radioactifs puis sont pe-
sés grâce à un pont bascule avant de se déverser 
dans la fosse.

Le grappin alimente en déchets les trémies des 
fours. Par gravité, les fours sont chargés et la ré-
gulation de la quantité de déchets est réalisée au 
moyen d’une table d’alimentation équipée d’un 
poussoir.

Lors de la combustion, les déchets libèrent des 
gaz chargés en énergie et en polluants. L’énergie 
est récupérée sous forme de vapeur grâce à une 
chaudière et est ensuite transformée en électricité 
au moyen d’un groupe turbo-alternateur (GTA).

La pollution des gaz est traitée sous deux formes :
	 Un électro filtre qui capte les poussières en 
suspension,
	 Un système de traitement gazeux qui in-
jecte du bicarbonate de soude et du charbon actif 
« bicar » dans les gaz issus de la combustion des 
déchets. 

Ce système de traitement gazeux composé d’un 
broyeur à bicar et d’un filtre à manches captant 
les particules de bicar permet de neutraliser les 
acides contenus dans les gaz.

En fin de parcours ceux-ci sont analysés en conti-
nu suivant la réglementation en vigueur.

Ces analyses permettent de réguler automatique-
ment le système de traitement gazeux.

En fin de combustion des déchets ménagers et as-
similés, la partie minérale (mâchefers) est éteinte 
dans un puits à mâchefers rempli d’eau. Ces mi-
néraux sont stockés et envoyés pour traitement 
sur la plateforme de valorisation à la société RECY-
DEM. Il en ressort 25% du tonnage entrant.

Enfin, le CVE produit des Résidus d’Epuration des 
Fumées d’Incinération des Ordures Ménagères 
(REFIOM) qui sont des particules solides conte-
nues dans les gaz de combustion captés par les 
électro filtres et les filtres à manches.

En moyenne, les REFIOM représentent 2,8% du 
tonnage entrant. Ils sont traités dans les mines 
de sel en Allemagne et pour cela il est nécessaire 
d’obtenir des autorisations de transport trans-
frontalier, délivrées par les services des différents 
états traversés. Ils sont utilisés comme matériaux 
d’étaiement dans les mines de sel (valorisation 
matière 100%).

Le traitement des DASRI

Depuis 1994, le Centre de Valorisation Energé-
tique de Douchy-les-Mines dispose d’une chaîne 
de traitement des Déchets d’Activités de Soins à 
Risques Infectieux (DASRI), appelés plus commu-
nément déchets hospitaliers.

Les centres hospitaliers, les cliniques, les profes-
sions libérales de santé et les pharmacies du Nord-
Pas-de-Calais, de l’Aisne et de l’Oise utilisent le sa-
voir-faire du SIAVED pour traiter leurs déchets. 

Dès leur entrée sur le site, les camions sont contrô-
lés pour vérifier qu’ils ne transportent pas de dé-
chets radioactifs puis pesés grâce au pont bascule.
Les chauffeurs des camions vont décharger les 
grands récipients vrac (GRV) dans un local spéci-
fique.

Sur présentation du bordereau de suivi de déchets 
(BSD), l’opérateur contrôle les renseignements 
contenus dans celui-ci (identité du producteur, 
du collecteur, date du chargement et nombre de 
bacs).

Selon les clients, le lecteur informatique enre-
gistre les informations contenues soit dans un 
code barre soit dans une puce RFID (collecteur et 
producteur).

La chaîne est équipée d’un système de préemp-
tion des bacs permettant d’accepter un grand 
nombre de bacs à préemption latérale.
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L’opérateur DH charge la chaîne en indiquant par 
collecteur les date et heure d’arrivée. L’enregistre-
ment du poids du bac est réalisé automatique-
ment et l’ensemble de ces informations, y compris 
celles contenues dans les puces RFID, sont trans-
mises à la base de données. Le GRV est ensuite 
transféré vers la trémie de chargement des fours, 
sans autre manipulation. Les déchets sont inciné-
rés aux conditions prévues par la réglementation 
en vigueur.

Le fonctionnement du CVE

Les résidus et rejets de traitement

Production de mâchefers
La production de mâchefers issus de l’incinération en 2012 s’élève 
à 19 500 tonnes.
Ce qui représente 25 % du tonnage entrant.

Production de REFIOM
3 537 tonnes de REFIOM produites représentant 2,8 % du tonnage 
entrant. 

L’exploitation du CVE
L’exploitation du Centre de Valorisation Energétique de Douchy-les-Mines a été confiée par le SIAVED à la 
société CIDEME (Groupe TIRU) qui détient jusqu’en décembre 2014, un contrat d’exploitation, qui reste la 
propriété du SIAVED.

Déchets Incinération Production d’énergie

Traitement des fumées Contrôle qualité

93 121 tonnes Mâchefers
19 500 tonnes

Caractéristiques du CVE :

2 fours Martin à grille - capacité horaire de 5,5 t/four - puissance thermique de 12,5 mW/four
2 chaudières - Constructeur Leroux et Lotz
1 Groupe Turbo Alternateur - Construction d’Alstom - puissance électrique de 6 MW

Traitement des déchets ménagers,
des déchets hospitaliers et des déchets des professionnels :

Le traitement
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La production d’énergie

La production de vapeur est stable : 233 485 tonnes soit + 4,76 % par rapport à 2011. Avec 43 245 MWh, 
la production énergétique électrique a augmenté (+ 2 % par rapport à 2011 où il y avait eu la révision ma-
jeure). 85,3% de cette énergie (36 879 MWh) sont exportés vers le réseau EDF et le reste consommé par le 
CVE et le SIAVED.
Avec 2,51 tonnes, le rendement de la récupération énergétique (tonne de vapeur produite/tonne inciné-
rée) a  légèrement augmenté + 1,71 % et les rendements annuels de la valorisation énergétique sont à un 
bon niveau (184,7 kWh produit par 1,71 T vapeur).

Au sens règlementaire, le taux de valorisation énergétique de l’installation est de 66,3% et donc supérieur 
à la limite des 60%. Le SIAVED peut donc prétendre à l’application d’un taux réduit de TGAP. 

Le respect des normes environnementales

Les règles strictes de l’incinération : les incinérateurs sont des installations industrielles de combustion 
qui sont les plus contrôlées en France et en Europe et dont les émissions sont les plus limitées par la ré-
glementation. Pour les fumées, par exemple, plusieurs paramètres ou substances doivent être mesurés et 
analysées, parfois en continu : poussières, carbone organique total, chlorure d’hydrogène, fluorure d’hy-
drogène, dioxyde de soufre, oxydes d’azotes, monoxyde de carbone, vapeur d’eau, dioxines…
L’arrêté du 3 août 2010 impose la réalisation de la mesure en semi-continu des émissions de dioxines et 
furannes sur toutes les usines d’incinération des déchets non dangereux à compter du 1er juillet 2014.

Ainsi le CVE de Douchy-les-Mines est étroitement contrôlé et surveillé, non seulement par les services 
du SIAVED, qui s’entourent d’auditeurs extérieurs, mais aussi des communes voisines et des associations 
environnementales adhérentes au comité de suivi et à la CLIS (Commission Locale d’Information et de 
Surveillance).

Le coût du CVE

Les coûts et tonnages du CVE de Douchy-les-Mines (hors investissements)

* La révision des prix définitive n’est pas connue à ce jour.
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Les déchets verts
collectés par les adhérents 05

Les collectivités adhérentes gèrent la collecte des déchets verts en porte à porte ou en point de collecte.

Ces déchets une fois collectés sont transformés en compost, qui sert ensuite d’amendement organique à 
l’agriculture, conformément aux normes NFU-44-051.

En 2012, on observe une baisse des tonnages des déchets verts collectés en porte à porte et points d’ap-
ports volontaires, mais parallèlement les apports en déchèteries augmentent.

de déchets
verts

en porte
à porte

et apports
volontaires

en
déchèteries

plates-formes
de compostage

Les déchets verts en chiffres

Les déchets verts
porte à porte ou points de collecte

26 178 t 8 900 t

2

17 278 t
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Les différents modes de collecte

Sur le territoire du SIAVED, la valorisation organique des déchets 
sous forme de compostage se réalise pour cinq flux de déchets 
différents :

pour les déchets végétaux collectés par les services 
techniques des communes du périmètre du SIAVED,

Pour les déchets végétaux collectés en porte à porte 
chez l’habitant comme pour la CCCO,

pour les déchets végétaux collectés dans le réseau de 
déchèteries du SIAVED,

pour les déchets végétaux collectés en points d’ap-
ports avec 7 « espaces déchets verts » sur l’ensemble  
du territoire de la CAPH,

pour les déchets organiques par le compostage à do-
micile.

Pour cette dernière voie, le programme de prévention des déchets du SIAVED, Boréal, met à disposition du 
public des composteurs individuels.

>

>

>

>

>

Les plates-formes de compostage

Une fois collectés, ces déchets verts sont acheminés sur 2 plates-formes privées de compostage, une            
située à Lourches sur le territoire du SIAVED et une à Naves sur un territoire voisin.

La CAPH a mis en place 7 points de collecte des déchets verts : Escaupont, Haulchin-Thiant, La Sentinelle, 
Trith-st-léger, Wallers, Denain et Haveluy d’avril à juin.

Tonnages des déchets verts collectés par les adhérents

Répartition des déchets végétaux collectés par types de collecte

Collectés en porte à porte

Collectés en déchèteries

17 278
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Les déchets recyclables
Tri, conditionnement, recyclage 06

Les collectivités adhérentes organisent la collecte sélective des déchets propres et secs : les flaconnages 
et autres bouteilles en plastique, les journaux, les magazines, le verre, les emballages en acier et en alumi-
nium, les cartons et les cartonnettes.
Une fois collectés, les emballages issus de la collecte sélective rejoignent les centres de tri de Lourches, 
Anzin ou de St Amand les Eaux, où ils sont triés, mis en balles et stockés avant de rejoindre les filières de 
recyclage.

Les matériaux triés sont revendus à différents repreneurs par les collectivités adhérentes et chaque tonne 
valorisée bénéficie de plus d’un soutien versé par Eco-Emballages.

Les recyclables en chiffres

Une seconde vie
pour nos déchets

emballages
+ cartons

de
verre

18 537 t

de
refus de tri

4 733 t
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Répartitions des déchets issus de la collecte sélective (2012)

Destination des matériaux triés

Le SIAVED réalise l’appel d’offres de reprise des matériaux triés pour les trois collectivités adhérentes, puis 
ces dernières signent individuellement avec les différents repreneurs. Celles-ci bénéficient ensuite du sou-
tien à la tonne triée en contrepartie du recyclage effectif de ces déchets.

La collecte des emballages
et des papiers

La collecte du verre

La collecte des emballages et recyclables se fait en bacs pour l’ensemble de 
nos adhérents sauf pour la Ville de St-Amand sur la CAPH qui collecte en sacs 
jaunes.
De manière générale les tonnages restent constants.

Les performances de collecte

Le verre est collecté en modulo sur l’ensemble du territoire mais des conteneurs d’apports volontaires sont 
disponibles sur l’ensemble du territoire ainsi qu’en déchèteries.

Tous les ans le barême E d’Eco-Emballages impose 18 carac-
térisations de la collecte sélective. Ainsi, le SIAVED procède 
à 90 caractérisations (5 lots de 18 caractérisations) chez        
RECYDEM (54) et MALAQUIN (36) pour les trois collectivités.

Cela se fait par tirage au sort où sont prélèvés environ 35 kg 
de déchets de la collecte sélective triés par matériaux. Tout 
est pesé et défini en pourcentage de refus contenu dans 
l’échantillon prélevé.

 

11 990
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Les encombrants
issus de la collecte en porte à porte 07

Les collectivités adhérentes gèrent la collecte en «porte à porte» pour les déchets encombrants.

Certains encombrants ne sont pas acceptés lors de la collecte en porte à porte, il s’agit principalement des 
pots de peinture, des tôles et tuyaux en amiante, des pneus et des déchets d’équipements électroniques 
et électriques appelés aussi D3E.
Ces  déchets peuvent être par contre amenés en déchèterie.

d’encom-
brants en 

pàp

Les encombrants en chiffres

Les encombrants
issus de la collecte en porte à porte

valorisation

7 993 t 35 %
CET

 50 %
CVE

15 %
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Tonnages des encombrants collectés en porte à porte

Le tri des encombrants est effectué soit :
	 - à St-Amand par la société MALAQUIN
	 - à Noyelles-Godault par la société SITA

Le taux de valorisation est de 35 %. Les matériaux issus de la collecte sont dirigés vers les filières de recy-
clage (alu, acier...).

La part non valorisée matière est enfouie à Lewarde ou incinérée à Douchy.

Traitement des encombrants collectés en porte à porte

Graphique d’évolution des tonnages des encombrants en porte à porte
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La prévention
des déchets 08

Le programme Boréal, Programme Local de Prévention des Déchets du Hainaut-Ostrevent-Cambrésis, est 
né du Grenelle de l’Environnement et de la collaboration de 11 intercommunalités.

Ce groupement leur permet d’agir ensemble sur le bassin de vie Hainaut-Ostrevent-Cambrésis, plus préci-
sement partout où il y a un gisement de déchets : écoles, entreprises, lieux d’achats et de consommation, 
domiciles.

Le programme en chiffres

La prévention
une nouvelle aurore dans le Nord

Inter-
communa-

lités
Communes

11 212
Habitants

574 848

objectif
de 

réduction

-7%
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Axe 1. Promotion des achats  
moins générateurs de déchets

Fiche action 1. Animations dans les grandes surfaces
Les animations dans les grandes surfaces n’ont pas pu toutes avoir lieu telles qu’initialement planifiées.  
Toutefois, les contacts avec les grandes surfaces ont été nombreux : Intermarché de Somain, Leclerc Bellaing, Leclerc 
Saint Amand, etc.

Au vu des difficultés rencontrées pour mener ces actions au sein des grandes surfaces et notamment leurs 
réticences à évoquer l’éco-consommation au sein de leurs magasins, le Programme Boréal a choisi de réorienter ces 
animations sur l’éco-consommation en proposant des ateliers grand public, menés par deux associations :
- Le Pas de Côté (pour la partie nord du territoire) : 20 animations
- Le CODES (pour la partie sud du territoire) : 25 animations
Ces ateliers ont lieu dans les centres sociaux, les maisons de quartier ou directement dans les communes.

Fiche action 2. Création et diffusion d’un carnet de courses
Le carnet de courses est un vecteur d’information intéressant sur l’éco-consommation. La Communauté  
d’Agglomération de Valenciennes Métropole (CAVM) a souhaité mettre en place fin 2012 son propre car-
net de courses. 80 000 exemplaires de ce carnet de courses ont été distribués en toutes boites sur la CAVM. Les 
20 000 exemplaires restants sont distribués lors de manifestations. Le Programme Boréal a cofinancé cet  
outil. En 2013, les autres intercommunalités se verront également proposer ce vecteur de communication. 

Fiche action 3. Promotion de la consommation des produits locaux et circuits courts
Le Programme Boréal a privilégié lors de chacune des manifestations et réunions qu’il a organisé, des produits lo-
caux et de saison. Cependant, il est apparu que créer un guide sur la promotion de la consommation des circuits 
courts n’était pas pertinent. En effet, de nombreuses structures en éditent chaque année (PNR Scarpe Escaut, Pays 
du Cambrésis, Intercommunalités, etc.)

Fiche action 4. Atelier Éco-consommation dans les établissements scolaires (action 2013)
Fiche action 5. Atelier Éco-consommation dans les centres sociaux (action 2013)

Axe 2. Prévention des déchets des collectivités

Il a été décidé de poursuivre cette réflexion en 2013. L’accompagnement d’experts sur le sujet sera privilégié 
afin d’établir une communication efficace et documentée qui accompagnera la diffusion de carafes dans les c 
ommunes.

Fiche action 8.  Formation des agents des espaces verts (action 2013)

Fiche action 9. Formations des élus et des agents municipaux à la prévention des déchets.
En 2011, 4 formations dispensées par l’ADEME ont été organisées pour les élus du territoire. Cette action n’a pas 
été reconduite en 2012. En effet, les rencontres des conseils municipaux ont permis de sensibiliser un plus grand 
nombre d’élus avec un format plus adapté.

Fiche action 10. Accompagnement des collectivités à l’utilisation de produits ménagers respecteux de la santé et 
de l’environnement
En 2012, le Programme Boréal a choisi d’accompagner le SIAVED, afin que soient revus les produits ménagers utilisés 
à la fois dans ses locaux et dans ses 17 déchèteries.
Après différentes rencontres avec le personnel de ménage et un diagnostic approfondi des produits utilisés,  
plusieurs prestataires ont été contactés. Finalement, la Société ARGOS a été retenue, et le nouveau choix de produits 
a permis à la fois une réduction de la toxicité des produits, mais aussi une réduction sensible des emballages.

En 2013, le Programme Boréal proposera cette démarche aux communes volontaires qui souhaitent également 
bénéficier d’un accompagnement.

Fiche action 6. Kit de gobelets réutilisables
Une première édition de 1 500 gobelets réutilisables a été éditée pour le Village du Réemploi le 6 octobre 2012. Ces 
gobelets ont ensuite resservi  pour des événements communaux. Fin 2012, de nouveaux gobelets seront édités en 
plus grand nombre.

Fiche action 7. Promotion de l’eau du robinet et diffusion de carafes
Le Programme Boréal s’est heurté à plusieurs difficultés concernant cette thématique et notamment la mauvaise 
presse de l’eau du robinet liée à la récente médiatisation de la présence d’ions perchlorates dans l’eau de certaines 
communes.

Axe 3. Actions emblématiques nationales

Thématique 1. Gestion de proximité des biodéchets

Fiche action 11. Formation des guides composteurs
12 sessions de formations de guides composteurs ont été organisées, en partenariat avec le Lycée Horticole de 
Raismes. 132 guides composteurs ont ainsi été formés, et plusieurs d’entre eux ont rejoint l’Association des Guides 
Composteurs du Nord de France (AGCNF). Pour chaque session de formation, un site de démonstration a été installé 
par les stagiaires.

En 2013, le Programme Boréal souhaite donner une nouvelle dynamique au réseau des guides compos-
teurs. En effet, les horaires des formations ne sont pas adaptés à des personnes salariées. Elles touchent donc  
essentiellement des retraités ou personnes en recherche d’emploi. Pour cela, le Programme Boréal organisera des 
sessions lors des vacances scolaires ou le week-end.
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Fiche action 12. Organisation de réunions publiques
132 réunions publiques sur le compostage ont été programmées au cours de l’année 2012.  A l’issue de ces réunions 
environ 3 400 composteurs ont été distribués, via les intercommunalités. Ces réunions publiques ont pu rassembler 
jusqu’à 100 personnes (en moyenne 30 personnes par réunion).

Des animations compostage ont également été proposées lors d’événements locaux (Troc de Plantes de Vred, 
Wendegies sur Ecaillon ou Bouchain, Naturiades de Caudry, Portes Ouvertes des Serres Municipales de Denain, la 
fêe des petits animaux de Haussy, etc.).

Certaines grandes surfaces ont par ailleurs sollicité le Programme Boréal afin d’organiser des animations  
(Leclerc Bellaing, Auchan Petite Forêt, etc.).

Fiche action 13. Développement du compostage collectif
17 sites de compostage collectif ont été aménagés en 2012. Un suivi de ces installations a été également mis en 
place par le maître composteur.

- 5 habitats collectifs : Installations réalisées notamment en partenariat avec des bailleurs sociaux
- 6 établissements scolaires et d’enseignement technique
- 3 centres sociaux
- 2 mairies
- 1 Parc communautaire

Thématique 2. Gaspillage alimentaire

Fiche action 14. Etablissements scolaires engagés sur le gaspillage alimentaire
Sur l’exemple du restaurant scolaire de Bouchain, le Programme Boréal, en partenariat avec le CG du Nord, a  
proposé à une dizaine de collèges de s’engager sur la thématique de la réduction du gaspillage alimentaire. L’accom-
pagnement des établissements scolaires s’est déroulé de la façon suivante :
- 1 demi journée de présentation du projet aux chefs de cuisine, intendants et chefs d’établissement (2 avril 2012)
- 3 rencontres de chefs d’une demi journée (le 30 mai 2012 : le diagnostic, le 17 octobre 2012 : passage à l’action, 
janvier 2013 : bilan de l’expérience)
- des rencontres avec une équipe projet sur chaque collège engagé

11 collèges engagés 
Le projet initial a été revu, dans la mesure où le cuisinier formateur n’a pas pu avoir toutes les 
autorisations nécessaires pour se dégager du temps pour le projet. C’est donc l’équipe Boréal, en lien étroit avec ce 
cuisinier, qui a pris en charge l’intégralité du projet (suivi des établissements, mise en place des demi-journées de 
sensibilisation etc.). Cette démarche a permis à plusieurs collèges de faires des actions très spécifiques telles que des 
semaines de sensibilisation des élèves au gaspillage alimentaire.

Fiche action 15. Cours de cuisine pour un public précaire
Cette action n’a finalement pas eu lieu. En effet, des cours de cuisine ont déjà lieu sur ce thème dans de nombreux 
centres sociaux. Il s’est avéré que les centres sociaux sont davantage en demande d’animations sur le compostage 
ou l’éco-consommation par exemple. L’action a donc du être annulée.

Fiche action 16. Communication par une exposition itinérante sur le gaspillage alimentaire, «du champ à l’assiette»
Le stand concernant le gaspillage alimentaire aura la forme d’une exposition qui reprendra les différents types de 
gaspillages, du champ jusqu’à l’assiette du citoyen consommateur. Cette dernière verra le jour en milieu d’année 
2013.

Thématique 3. Autre action emblématique

Fiche action 17. Eviter la publicité grâce au Stop Pub
Un Stop pub spécifique au territoire du Programme Boréal a vu le jour en 2012. Afin de pouvoir établir un suivi de 
cette action et une diffusion optimale des Stop Pub, des outils de suivi et de communication ont été créés (carnets 
de suivi pour chacune des 212 communes, affiches de sensibilisation). 

Les Stop Pub et les outils de suivi et de communication sont en cours de distribution dans chacune des  
212 communes. Une rencontre avec les distributeurs aura lieu en 2013 afin de permette à l’opération d’avoir des 
effets sur la production de publicité.

Axe 4. actions d’évitement de la production  
de déchets

Thématique 1 Gestion des encombrants

Fiche action 18. Création d’un guide du réemploi
Une maquette du futur guide du réemploi a été discutée en 2012, en partenariat avec les différents acteurs 
du réemploi. Toutefois une édition et une diffusion de cette plaquette n’a pu avoir lieu en 2012. En effet, des  
questions ont été suscitées, et nécessité un temps de réflexion, de concertation et de discernement : faut-il in-
tégrer les structures de réparation ? Faut-il seulement valoriser les associations, sans prendre en compte les en-
treprises oeuvrant dans le domaine du réemploi ? Doit-on se limiter aux structures du territoire, alors que de 
nombreuses structures limitrophes sont largement fréquentées par des habitants du programme Boréal ? 
Faut-il valoriser des structures dont nous n’avons pas un recul assez suffisant pour savoir si elles sont totalement  
fiables ? Le Programme Boréal a ainsi choisi de répondre à ces questions avant de diffuser un guide du réemploi qui 
soit le plus fiable et pertinent possible.

Fiche action 19. Valorisation des encombrants en habitats collectifs
Cette action a consisté, en 2012, à développer, en partenariat avec les intercommunalités et les bailleurs sociaux, la 
valorisation des encombrants en pied d’immeuble. Concrètement, des lieux de collecte ont été créés afin de trier 
les encombrants selon plusieurs catégories de déchets : cartons, bois, DEEE, ferrailles, textiles, piles, lampes, déchets 
dangereux des ménages et autres déchets. Chaque catégorie est ainsi collectée séparément par une entreprise 
agréée par les éco-organismes nationaux. Le Programme Boréal a souhaité mener cette expérience sur son territoire 
et a missionné la société Ressources Communes pour mettre en place des solutions de collecte et de valorisation des 
déchets encombrants via les filières financées par le principe de la REP . 

RAPPORT ANNUEL 201256 RAPPORT ANNUEL 2012 57



Depuis mai 2012, ce dispositif a ainsi été implanté sur 3 ensembles d’habitat collectif : 
- le quartier de Chasse Royale à Valenciennes, 
- la République à Douchy-Les-Mines 
- la Briquette à Marly. 

L’expérimentation s’est avérée concluante sur les 2.200 logements concernés. D’autres ensembles collectifs 
sont d’ores et déjà intéressés pour une mise en œuvre du dispositif en 2013. Le Programme souhaite l’étendre à  
l’ensemble des logements collectifs du territoire d’ici 2015. Une visite de ces sites expérimentaux a été organisée le 
25 septembre 2012, 25 personnes y ont participé. 

Fiche action 20. Le Village du Réemploi
Le 1er Village du Réemploi et de la réparation s’est tenu le 6 octobre 2012 sur le site minier de Wallers Arenberg.  
Cet événement festif a réuni plus de 30 exposants et près de 300 personnes et de nombreux exposants : artistes, 
associations de réemploi, entreprises de réparation, etc. Cette journée s’est articulée en différents temps forts :  
ateliers créatifs, théâtre de rue, expositions artistiques, stand, etc. 

Au vu du succès de cette opération festive, plusieurs demandes ont été faites par les intercommunalités du  
Programme Boréal afin que soient organisées d’autres villages du réemploi. Aussi, 2 nouvelles éditions devraient 
voir le jour au cours de l’année 2013 sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de la porte du Hainaut et 
de la Communauté de Communes du Coeur d’Ostrevent.

Plus de renseignements 
Programme Boréal 03 27 43 04 43

Fiche action 21. Soutien à la mise en place de la collecte des encombrants sur appel
En 2012, la CAVM a étendu à l’ensemble de la Communauté d’Agglomération le dispositif de collecte des  
encombrants sur appel, appliqué initialement à 3 communes. Le Programme Boréal se nourrira du retour  
d’expérience de la CAVM afin d’en communiquer aux autres intercommunalités les résultats et les modalités de mise 
en œuvre via une rencontre sur le sujet prévue en 2013.

Fiche action 22. Communication sur la filière valorisation des textiles
Durant l’année 2012, deux événements ayant pour objectif de sensibiliser les élus et les techniciens au réemploi des 
textiles ont eu lieu :
- Comité de concertation sur le réemploi du textile avec une intervention du Relais et présentation de l’isolant Mé-
tisse (19 avril de 16h à 19h)
- Visite des infrastructures du Relais à Saint Hilaire les Cambrai (19 avril de 9h à 12h)
Chacun des maires des 212 communes ont été conviés à ces rencontres. Une dizaine d’entre elles ont répondu pré-
sentes à ces rencontres. 6 intercommunalités ont été représentées.

Plusieurs bornes de collecte ont été ajoutées en 2012 grâce à l’intervention du Programme Boréal. 

Suite aux difficultés rencontrées au niveau de la disponibilité des acteurs du Relais, cette action fera désormais par-
tie de la fiche action n°19. En effet, un réel potentiel de collecte des textiles existe dans les ensembles collectifs.  Le 
Relais a d’ores et déjà été mis en relation avec les ensembles collectifs investis dans la collecte des encombrants en 
pied d’immeuble.

Thématique 2. La consigne

Fiche action 23 et fiche action 24. Promotion de la consigne du verre auprès des producteurs et des distributeurs
La consigne des bouteilles en verre a quasiment disparu en France (excepté en Alsace pour la bière et en Provence 
pour le vin). Le Siaved - en partenariat avec le Programme Boréal - a missionné le Bureau Per4mances  sur l’étude de 
cogénération pour le lavage de bouteilles en verre et de la remise en place de la consigne.

Le bureau d’études a rencontré les différents acteurs (utilisateurs, producteurs, grandes distribution,  
institutionnels, etc.) sur les atouts et les contraintes de la consigne. Des réunions d’information ont été  
programmées le 10 avril et 26 juin 2012. Chacune a rassemblé plus d’une vingtaine de personnes. Durant la  
dernière réunion avec les producteurs et quelques institutionnels, le projet a suscité un vif intérêt de chacun. Des 
pistes de réflexion en sont ressorties : 
- la place et le rôle de la grande distribution
- la sensibilisation des consommateurs
- l’importance d’un portage politique
- l’intégration du projet dans une logique territoriale

En 2013, le Programme Boréal a donc décidé de continuer sa réflexion. Le Programme participera également à la 
rencontre nationale sur ce sujet le 5 décembre 2012 aux côtés des autres acteurs français concernés par le sujet. De 
plus, pour communiquer, le Programme Boréal a créé une vidéo afin de présenter la démarche, les avantages et les 
problèmes que peuvent rencontrer les acteurs travaillant de près ou de loin sur la remise en place de la consigne du 
verre.
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Axe 5. actions de prévention quantitative des  
déchets des entreprises et prévention qualitative

Thématique 1. Déchets dangereux des ménages

Fiche action 25. Information sur les déchets dangereux des ménages
A plusieurs reprises, la stratégie d’action sur les déchets dangereux des ménages a été réétudiée. En effet, le Pro-
gramme Boréal a été confronté à plusieurs difficultés. 
Le Programme Boréal a souhaité créer un événement médiatique pouvant encourager la lecture et diffu-
sion des brochures qu’il devait distribuer dans les cabinets médicaux. L’idée de reprendre et diffuser les résul-
tats de l’étude réalisée par WWF (Campagne Detox, 2003), n’a finalement pas abouti suite à un entretien avec  
Olivier Le Curieux-Belfond, chargé de mission Toxiques WWF France durant la campagne et Dominique Bonte,  
responsable du service Toxicologie de l’Institut Pasteur de Lille. Tous deux ont émis des doutes quant à la  
pertinence de l’étude.  Des contacts ont également été pris avec l’Observatoire Régional de la Santé, le Conseil Ré-
gional et des associations locales telles que APRES. 

Dans l’attente d’une communication ciblée et adaptée, le Programme Boréal organisera des réunions publiques 
sur les liens entre la santé et l’environnement dès novembre 2012. Par la suite, deux réunions publiques par an sont 
prévues à partir de 2013.

Par ailleurs, en 2013, la plaquette informative sur les déchets dangereux verra le jour et sera diffusée dans les  
cabinets médicaux.

Thématique 2. Déchets des entreprises

Fiche action 26. Accompagnement d’entreprises pour la réduction de leurs déchets et la mise en place d’une éco-
nomie circulaire
En 2012 une étudiante ingénieure est venue renforcer pendant 6 mois les effectifs du programme Boréal.  
Un accompagnement à la réduction des déchets a été mis en place auprès de 3 entreprises :

- Lyréco (sensibilisation du personnel à la réduction des déchets au travail et mise en place du compostage)
- Mac Donald’s (action sur les bio-déchets et la méthanisation)
- SKF (Mise en place du compostage pour le restaurant collectif de l’entreprise, travail sur le réemploi des  
palettes, et la réduction des déchets dangereux tels que les huiles)

Le Programme Boréal est resté, durant toute l’année, en contact avec l’association d’écologie indus-
trielle SYNEO, en participant notamment tous les mois aux ateliers EIT (Ecologie Industrielle et Territoriale).  
La collaboration continuera en 2013 avec le Pôle SYNEO.

En 2013, 10 commerces ou entreprises seront accompagnés, dans le cadre de la réduction des déchets et de la ré-
flexion autour de l’économie circulaire.

Fiche action 27. Organisation de visites d’entreprises exemplaires
En 2012, trois visites d’entreprises exemplaires ont eu lieu. Elles ont permis aux élus, techniciens, et 
entreprises participantes de découvrir les bonnes pratiques de 3 d’entre elles. Chaque visite a été suivie d’un temps 
de débat entre les participants.
- Fertigaz, entreprise de méthanisation à Passel. Cette visite a été organisée par le Programme Boréal en partenariat 
avec le pôle SYNEO le 8 février 2012. 30 personnes ont participé à la visite qui a été suivie d’un temps d’échanges.
- Ferme Sockeel à Somain : organisée par le Programme Boréal le 24 avril 2012, cette visite a été l’occasion  
d’aborder le thème de la méthanisation, du compostage et plus largement de la gestion des bio-déchets des entre-
prises et des collectivités. Une trentaine de personnes a participé à cette visite dont plusieurs agriculteurs.
- Pochecco, Forest sur Marque : organisées par le Pôle SYNEO et relayée par le Programme Boréal, cette visite a 
permis à une quinzaine de personnes de découvrir une entreprise engagée sur la réduction de son impact sur  
l’environnement.

En 2013, cette action fusionnera avec l’action d’accompagnement des entreprises afin de permettre une meilleure 
cohérence de cette dernière.
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Fiche action 30. Création d’un parcours pédagogique sur deux déchèteries
En partenariat avec le SIAVED, deux parcours pédagogiques ont été réalisés dans les déchèteries de Mortagne du 
Nord et de Denain dans le but de sensibiliser les usagers et les scolaires au recyclage et au réemploi des déchets. Le 
Programme Boréal s’est associé à cette démarche notamment sur les thématiques du compostage et le réemploi. Le 
SIAVED a décidé de continuer, en 2013, cette démarche dans certaines de ses déchèteries et ce, sans l’appui tech-
nique et humain du Programme Boréal. 

Fiche action 31. Rencontre avec les conseillers municipaux des communes adhérentes au programme
De janvier à novembre 2012, le Programme Boréal a rencontré 80 communes à l’occasion de conseils municipaux. 
Cette démarche permet de présenter, via un diaporama, à tous les conseillers et adjoints de chaque municipalité 
le Programme Local de Prévention des Déchets. Ainsi, les actions sont facilitées dans ces communes et des liens se 
créent. 

La démarche de rencontre des conseils municipaux continue en 2013, hormis dans la Communauté 
d’Agglomération de Cambrai, afin que tous les élus soient sensibilisés à la question de la prévention des déchets

Fiche action 32. Organisation d’ateliers itinérants sur la mise en place de la tarification incitative
En 2012 a eu lieu un atelier itinérant sur le thème de la fiscalité incitative. Le groupe d’une vingtaine d’élus et 
de techniciens a pu découvrir le fonctionnement d’un système de tarification incitative sur les déchets dans  
2 collectivités :
- SICTOM Loir et Sarthe
- Communauté de Communes de Bléré Val de Cher
En 2013, un nouvel atelier itinérant sur la tarification incitative sur les déchets est programmé.

Fiche action 33. Communication régulière sur la prévention des déchets via les journaux municipaux  
des 212 communes
Durant l’année 2012, de nombreuses communes ont demandé au Programme Boréal des articles prérédigés à in-
sérer dans les journaux municipaux. Certaines thématiques ont déjà été abordées : le compostage, le réemploi du 
textile, les D3E, le village du réemploi, le stop-pub. 

Ce mode de communication semble être efficace pour toucher au plus près les habitants du territoire. Il sera donc 
développé en 2013.

Axe 6. actions globales et transversales

Fiche action 28. Création et développement du site Internet du Programme Boréal
La mise en ligne du site internet a été reportée à fin 2012. En effet le contenu n’était pas suffisant en début de 
programme. Par ailleurs, l’arborescence du site a du être revue avec le prestataire. Le site Internet reste un  
vecteur primordial d’information pour lequel le Programme Boréal met la priorité en 2013. 

Fiche 29. Tenue de comités de concertation
Dix comités de concertation ont eu lieu en 2012 dans le but de promouvoir la concertation des acteurs sur  
différents sujets touchant à la prévention des déchets. L’objectif est de rassembler les acteurs concernés par la thé-
matique afin de faire émerger des idées et des actions de terrain.

Les thèmes abordés cette année ont été multiples :
- Réemploi des encombrants : 19 janvier et 25 septembre
- Déchets dangereux des ménages : 12 janvier
- Caractérisation du refus de tri : 5 septembre
- Réemploi des textiles : 19 avril
- Méthanisation : 24 avril
- Consigne : 10 avril
- Fiscalité incitative : 18 avril
- Compostage : 2 février
- Village du réemploi : 25 juillet

RAPPORT ANNUEL 201262 RAPPORT ANNUEL 2012 63



La communication

09
En 2012, le service communication du SIAVED s’est renforcé avec l’arrivée d’une nouvelle responsable.

Un diagnostic a été réalisé et un plan de communication établi. Après une présentation en comité syndical, 
les élus ont approuvé cette nouvelle stratégie et plusieurs outils de communication ont vu le jour.

La communication : facteur essentiel

La communication
une liaison avec nos usagers

inaugura-
tions

2

partenariat
scolaire

1

lettre
du SIAVED

1
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La composition du service
Le service communication est composé de 2 personnes : une responsable communication et une chargée 
de communication.

Le service communication prend en charge :
	 > la communication interne,
	 > la communication réalisée auprès des habitants et des élus du territoire du syndicat,
	 > la communication auprès des leaders d’opinion et des partenaires nationaux.

Les documents réalisés

> la lettre du SIAVED n°1 (à destination des élus)
A partir de 2012, le SIAVED publiera chaque trimestre la lettre des 
élus. Cette lettre reprend service par service les actualités mar-
quantes du syndicat avec leur part financière.

> Le triptyque de présentation du CVE et cogénération
Pour sa première participation au village du réemploi, le SIAVED 
a choisi de communiquer sur le fonctionnement de son CVE et 
d’aborder les prémisses de la cogénération.

> Flyers réutilisation et réemploi en déchèteries
Dans le cadre de la signature de la convention pour la promotion 
de la réutilisation et du réemploi en déchèteries, le service com-
munication a fait distribuer un flyers promotionnel de la nouvelle 
collecte.

> Le rapport d’activité annuel
Chaque année, le service communication prend en charge la rédac-
tion du Rapport d’Activité Annuel du SIAVED. Ce document « reloo-
ké » cette année permet de recenser toutes les données de l’année 
précédentes.

> Les triptyque déchèteries
Pour l’ouverture des déchèteries nouvelle génération de Denain et 
Mortagne le SIAVED a réalisé des triptyques d’informations sur les 
horaires, déchets acceptés, conditions d’ouvertures et plan d’accès 
des déchèteries.

> La carte de voeux 2012
Pour les voeux 2012, le service communication a conçu et réalisé 
une carte de voeux originale.

Les grandes dates de l’année 2012

> les inaugurations des déchèteries de  Denain et Mortagne

> le 06 octobre 2012 : 1er Village du Réemploi

> le 21 septembre 2012 : Signature de la convention réutilisation en déchèteries

> le 12 novembre 2012 : Visite du Collège Turgot 

Dans le cadre des Bravos l’Entreprise, le collège 
Turgot de Denain a visité le CVE.

Le directeur de l’usine, Mr Tournadre leur a ouvert 
les portes du CVE pour une visite pédagogique qui 
a ravi les élèves et leurs professeurs. Elle avait pour 
but de les familiarier avec cet outil industriel pour 
la réalisation de leur projet.

De nombreux articles de presse ont été réalisés sur 
cet évènement ainsi que sur l’action en elle-même.

Lors de la cérémonie de signature, le Président du 
SIAVED a montré l’exemple en remettant aux diffé-
rentes associations un certain nombre de déchets 
pour la réutilisation.

Cette première édition du village du réemploi or-
ganisé par le programme Boréal, a réuni 30 partici-
pants et 300 visiteurs.

Le SIAVED a participé à cette édition pour présen-
ter les différentes fillières de traitement de nos dé-
chets.

Les invités sont venus nombreux pour inaugurer 
nos deux nouvelles déchèteries du territoire de la 
CAPH. 
Le traditionnel coupé de ruban s’est effectué avec 
le Président du SIAVED, le Président de la CAPH, 
Alain BOCQUET et les Vice-Présidents en charge 
des déchèteries du SIAVED.

Bulletin
d’information 
des actualités 

du SIAVED aux élus

 Cher(e)s élu(e)s,

Parce que nous souhaitons une transparence de nos actions, vous recevrez dorénavant,  et ce régulière-
ment, cette lettre d’information destinée aux élus.

Vous pourrez désormais accompagner tous les projets du syndicat et serez ainsi informé de l’évolution 
des dossiers avec leurs implications �nancières. 

Le SIAVED, qui s’inscrit dans les préconisations du Grenelle de l’Environnement, entreprend des projets 
novateurs et ambitieux en répondant aux attentes économiques, sociales et environnementales de son 
territoire.

Ainsi, je vous laisse découvrir, au travers de cette première lettre, les dossiers en cours avec au sommaire 
le budget du SIAVED, les travaux en déchèteries ou encore la cogénération...

Aller vers de nouveaux projets toujours plus innovants pour réduire nos déchets et ne pas augmenter de manière trop 
importante les participations de nos adhérents, telle est l’orientation que nous essayons d’adopter au SIAVED.

Edito

N°1
Décembre 2012

Le coût de nos Déchets !
Une vision consolidée des masses budgétaires 2012 du SIAVED

Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des Déchets

Charles LEMOINE
Président du SIAVED

Pour une visibilité générale du budget du SIAVED, vous trouverez ci-dessous une vision consolidée des masses budgétaires 
2012 qui montre les principaux postes de dépenses et de recettes sur le fonctionnement et l’investissement.

Investissement
RECETTES DEPENSES
Amortissements

1,07 M€

Réserves et FCTVA
5,6 M€

Autres 0,14 M€

Amortissement 
capital dette

2,6 M€

Dépenses
d’équipement

4,9 M€

Fonctionnement Autres recettes (dont subventions)
0,9 M€

Contributions
des membres

22,2 M€

Apports, conventions, déch.,etc
1,1 M€

Déchets hospitaliers
1,8 M€

Vente d’électricité
1,9 M€

Amortissements et 
provisions 1,2 M€

Charges �nancières
1,5 M€

Autres charges courantes
2 M€

Personnel
1,6 M€

Contrats de prestataires
de services

16,6 M€

Ces schémas montrent qu’au niveau des recettes, le SIAVED se �nance essentiellement par la contribution des membres 
mais également par d’autres recettes sensibles aux aléas (Déchets Hospitaliers, vente d’électricité, apports divers).

A titre indicatif, 222 000 € de perte de recettes ou de charges supplémentaires représente 1 % d’augmentation des contri-
butions des membres adhérents.

En matière de dépenses, une grosse partie est gérée sous forme de contrats de prestataires de services indéxés non pas sur 
l’in�ation mais sur des formules reprenant des indices très �uctuant (pour la plupart à la hausse).
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Syndicat Inter-Arrondissement 
de Valorisation et d’Elimination des Déchets

5, route de Lourches - 59282 DOUCHY-LES-MINES
Tél : 03 27 43 78 99 - Fax : 03 27 43 86 67

www.siaved.fr

Le SIAVED : votre syndicat de traitement

Le Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des 
Déchets, crée en 1977, a en charge le traitement et la valorisation des 
déchets ménagers de 288 642 habitants des 109 communes de la 
Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut (CAPH), du 
Syndicat de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères de l’Est 
Cambrésis (SYCTOMEC) et de la Communauté de Communes Coeur 
d’Ostrevent (CCCO).

Le SIAVED : Une mission, des objectifs
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Syndicat Inter-Arrondissement 
de Valorisation

et d’Elimination des Déchets
ZOOM 
SUR... LA COGÉNÉRATION

Charles Lemoine,
président du SIAVED,

nous parle de la cogénération
 Qu’est ce que la cogénération ?

La cogénération est un principe de production simulta-
née d’électricité et de chaleur grâce à la combustion des 
déchets ménagers.

 Qu‘est ce que cela implique sur le CVE ?

Aujourd’hui, le CVE de Douchy-Les-Mines produit de 
l’électricité à partir de l’incinération, avec l’aide d’un 
turbo alternateur. En modi�ant son process, demain, 
nous pourrons également récupérer de la chaleur  qui 
n’est pour l’instant pas valorisée.

 Que va t’on faire de la chaleur récupérée ?

Les modi�cations apportées au CVE nous permettront de 
produire de l’énergie thermique. La chaleur nous 
permettra de rapporter de l’eau chaude. Aujourd’hui 
plusieurs projets sont en cours d’étude. Le premier sera 
de valoriser cette production d’énergie thermique en 
chau�age urbain. Elle pourra être intégrée au réseau de 
chau�age qui se substituera à la chau�erie en place sur 
Douchy-Les-Mines. Autre projet en cours d’étude, la mise 
en place de serres. Là encore elles seront alimentées par 
l’énergie produite par le CVE pour atteindre une tempé-
rature idéale pour les di�érentes cultures sous serres.

 Quelle est la �nalité de ce projet ?

Depuis sa création, le Syndicat a mis en place une 
politique environnementale qui s’inscrit dans les préco-
nisations du Grenelle de l’environnement. Cette initia-
tive répond aux objectifs du plan départemental de 
gestion des déchets ménagers et assimilés.

Transformer le CVE a�n de faire de la cogénération est un 
projet novateur. La mise en place d’un tel outil répond à 
des critères environnementaux avec l’utilisation d’éner-
gies renouvelables mais aura également un rôle social et 
économique car la création de serres nécessitera la mise 
en place d’infrastructures qui demanderont de la main 
d’oeuvre. En�n, nous pourrons observer la baisse des 
charges en chau�age urbain pour nos usagers et surtout 
une linéarité des prix et une sécurité pour l’avenir. 

Le traitement des DMA
 - Valorisation énergétique
 - Valorisation Matières
 - Centre d’Enfouissement Technique de classe 2
La gestion totale (traitement + personnel) des déchèteries 
de son territoire
Le traitement des déchets verts collectés en porte à porte
Le traitement des déchets issus de la collecte sélective
Le traitement des encombrants en porte à porte

CVE

Charles LEMOINE
Président du SIAVED

les Vice-Présidents,
les délégués du Comité Syndical,
le Directeur Général des Services,

vous présentent 
leurs meilleurs voeux 

pour l’année 2013

Nouvelles déchèteries de 

DENAIN et MORTAGNE

Centre

 de Valorisation

Energétique

Valorisation des déchets issus de 

la collecte séléctive
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Le budget

10
Il y a un an, un retour à l’équilibre de nos finances a permis au budget du SIAVED d’être moins mouvemen-
té. Il demeure cependant une priorité pour les élus du syndicat. C’est donc une rigueur exemplaire ainsi 
qu’une transparence pour les administrés du SIAVED, qui est faite dans la gestion des finances du SIAVED. 

En 2012, il n’y a pas eu d’augmentation des participations des adhérents.

Avec 27 695 000 € de dépenses réelles et près de 3,5 M€ d’investissement, le SIAVED est un acteur impor-
tant de l’économie locale. Au travers de dépenses dédiées au recyclage et à la valorisation des déchets, il 
contribue au renforcement et au développement de nombreux emplois.

Le budget

Un budget
maîtrisé

d’augmentation 
des participa-

tions

0 %
participation
à l’habitant

76,94 €

27,7 M€
dépenses réelles

en 2012
contributions
des adhérents

22,2 M€
recettes prove-

nant de son
activité

5,5 M€
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Les dépenses réelles en 2012 Les recettes réelles en 2012
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Annexes

10
Glossaires
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ADEME 
Agence de l’environnement et 
de la maîtrise d’énergie 

Apport volontaire
Mode de collecte sélective 
consistant à porter, par l’habi-
tant, les matériaux triés en vue 
du recyclage dans les conte-
neurs appropriés situés dans 
des lieux publics.

Balle
Après avoir été triés dans les 
centres de tri, les déchets (pa-
pier, journaux, bouteille en 
plastique) sont compactés sous 
forme de cube ou « balle » afin 
de prendre moins de place lors 
du transport vers les filières de 
recyclage. Installation où l’on 
effectue un tri d’affinage sur 
des éléments issus des collectes 
pour les séparer par matériaux.

Bilan carbone
Méthode de comptabilisation 
des émissions de gaz à effet de 
serre à partir des données faci-
lement disponibles pour parve-
nir à une bonne évaluation des 
émissions directes ou induites 
par une activité ou un territoire.

C.D.S.U. ou Centre de stockage 
des déchets ultimes
Endroit où sont stockés les dé-
chets ultimes qui ne peuvent 
pas être recyclés ; anciennement 
C.E.T (Centre d’enfouissement 
technique). 

Centre de tri
Installation où l’on effectue un 
tri d’affinage sur des éléments 
issus des collectes pour les sépa-
rer par matériaux.

Cogénération
Production de vapeur et d’élec-
tricité à partir de la chaleur récu-
pérée à l’issue de la combustion 
des déchets.

Collecte sélective
Collecte des déchets déjà triés 
par les usagers en vue de leur 
recyclage.

Compost
Matières fertilisantes compo-
sées principalement de com-
binaisons carbonées d’origine 
végétale, fermentées ou fer-
mentescibles, destinées à l’en-
tretien ou à la reconstitution du 
stock de la matière organique 
du sol. 

CVE
Centre de valorisation énergé-
tique : usine d’incinération des 
ordures ménagères avec valori-
sation de l’énergie.

DASRI
Déchets issus des activités de 
diagnostic, de suivi et de traite-
ment préventif, curatif ou pallia-
tif, dans les domaines de la mé-
decine humaine et vétérinaire 
(Article R1335-1 du code de la 
santé publique).

D3E ou DEEE
Déchets d’Equipements Elec-
triques et Electroniques.

Déchet
Tout résidu d’un processus de 
production, de transformation 
ou d’utilisation, toute subs-
tance, matériau, produit ou bien 
meuble abandonné, ou que son 
propriétaire destine à l’abandon.

Déchets ménagers
Déchets produits par l’activité 
domestique quotidienne des 
ménages (ordures ménagères, 
encombrants, déchets spéciaux 
à caractère nuisant, déchets de 
jardin, déchets d’automobiles...).

Déchets Ménagers et                           
Assimilés (DMA)
Les DMA comprennent les OMR, 
les collectes sélectives et les dé-
chets collectés en déchèteries. 

Déchets ultimes
Déchets non valorisables, ré-
sidus issus du traitement des 
déchets « qui ne sont plus sus-
ceptibles d’être traités dans les 
conditions techniques et éco-
nomiques du moment, notam-
ment par extraction de la part 
valorisable ou par réduction de 
leur caractère polluant ou dan-
gereux « (loi du 13 juillet 1992).

Déchèterie
Lieu aménagé, d’accès gratuit 
pour les particuliers, qui re-
cueille le dépôt des déchets 
encombrants et autres déchets 
ménagers spéciaux et toxiques.

Déchets industriels banals 
(DIB)
Déchets issus des industries qui 
peuvent être traités dans les 
mêmes installations que les or-
dures ménagères.

ELA
Emballage liquide alimentaire.

Encombrants
Déchets des ménages trop vo-
lumineux pour être collectés en 
porte à porte.
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TGAP
Taxe générale sur les activités 
polluantes. Concerne : la mise 
en décharge des déchets ména-
gers, le stockage et l’élimination 
de déchets industriels dange-
reux, la consommation d’huiles,  
la pollution industrielle de l’air, 
le bruit généré par le trafic aé-
rien et la pollution des eaux.

Traitement
Ensemble de procédés visant 
à transformer les déchets pour 
notamment en réduire dans des 
conditions contrôlées le poten-
tiel polluant initial, et la quantité 
ou le volume, et le cas échéant 
assurer leur recyclage ou leur 
valorisation.

Traitement des déchets
Réduction, après collecte, du po-
tentiel polluant des déchets et 
du flux de déchets par compos-
tage, recyclage ou incinération 
avec récupération d’énergie.

Usine d’incinération des or-
dures ménagères (UIOM) 
Usine d’incinération réservée 
aux déchets ménagers et assi-
milés par combustion et traite-
ment des fumées, avec ou sans 
valorisation de l’énergie. Le 
terme CVE est employé quand il 
y a valorisation de l’énergie.

Valorisation
Consiste à redonner une valeur 
aux déchets par réutilisation du 
produit, recyclage, compostage, 
régénération d’une nouvelle 
matière ou sous forme d’éner-
gie.

Rudologie
Science des déchets.

Gravats
Débris de démolition.

Mâchefers
Résidus issus de l’incinération 
des déchets.

Mégawattheure (MWh)
Production pendant une heure 
d’une puissance d’une centrale 
de production.

Ordures Ménagères (OM)
Déchets issus de l’activité do-
mestique quotidienne des mé-
nages. 

Ordures Ménagères et Assimi-
lés (OMA)
Les OMA sont constituées des 
OMR et des déchets de la col-
lecte sélective.

Ordures Ménagères Rési-
duelles (OMR)
Déchets restant après la collecte 
sélective.

PEDMA 
Plan départemental d’élimina-
tion des déchets ménagers et 
assimilés.

Recyclage
Réintroduction des matières 
d’un déchet dans son propre 
cycle de production en rempla-
cement total ou partiel d’une 
matière première.

REFIOM
Résidus des fumées des usines 
d’incinération des ordures mé-
nagères comprenant des résidus 
de dépoussiérage et des résidus 
de la neutralisation des fumées.
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